
AJOUTER LOGO ET ADRESSE
Montréal, le 14 décembre 2023
L’honorable Mark Holland, C.P., député de Ajax, Ontario
Ministre de la Santé
Chambre des communes
Ottawa (Ontario)
Canada, K1A 0A6
	Objet :
	Demande de prolongation de la consultation sur la modernisation des titres 24 et 25 du Règlement sur les aliments et drogues



Monsieur le Ministre,
Santé Canada entend réviser en profondeur les portions du Règlement sur les aliments et les drogues (RAD) qui touchent aux aliments à usage diététique spécial et aux aliments pour bébés (titres 24 et 25). L’enjeu principal de cette consultation repose sur l’obligation du Canada à appliquer le Code international de commercialisation des substituts du lait maternel de l'Organisation mondiale de la Santé. Le Canada est signataire du Code depuis 1981, mais n’a pris aucune mesure pour l’appliquer dans ses législations, en faisant l’un des seuls trois pays de l’OCDE à n’avoir pas implémenté le Code. Le Canada a une rare occasion de mieux protéger la santé des plus vulnérables. 
Pourquoi la période de consultation est-elle aussi courte alors qu'une politique provisoire résout déjà le problème d'approvisionnement des préparations pour nourrissons? Quelle autre raison justifie une approche aussi rapide, compte tenu de l'importance de la modernisation envisagée? La durée de 60 jours, incluant la période des Fêtes, prévue pour cette consultation n’offre pas le temps nécessaire aux organisations de la société civile de formuler des propositions qui aideront le Canada à mieux protéger la santé des mères et des nourrissons. Selon le document de consultation, l’industrie est en contact avec Santé Canada au sujet de la modernisation du RAD depuis au moins 2017. Il semble un minimum d’accorder un temps de 90 jours à la société civile pour répondre à la proposition de Santé Canada.
Choisir l’une des options suivantes :
En tant que membre du Mouvement allaitement du Québec (MAQ), je demande une prolongation de 45 jours de la consultation sur le RAD et j’entends participer à cette consultation en mon nom ou en participant aux travaux du MAQ.
En tant que [titre professionnel], je demande une prolongation de 45 jours de la consultation sur le RAD et j’entends participer à cette consultation en mon nom ou en participant aux travaux du MAQ.
[Nom de l’organisation] demande une prolongation de 45 jours de la consultation sur le RAD et entends participer à cette consultation en son nom ou en participant aux travaux du MAQ.
Pour toutes questions relatives à cette demande, vous pouvez communiquer avec le Mouvement allaitement du Québec  à karine@mouvementallaitement.org / 1-866-529-2221 poste 103.
Nous vous remercions grandement de l’attention que vous portez à cette demande.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma considération respectueuse.
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Nom et titre
1

